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RESOLUTION 1135 (1997) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3827e seance, 
le 29 octobre 1997 


Le Conseil de securite . 

Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes ses 
resolutions ulterieures, 

Se declarant fermement resolu a preserver 1'unite, la souverainete et 
1'integrite territoriale de 1'Angola, 

Soulicrnant que le Gouvernement angolais et surtout l'Uniao Nacional para a 
Independencia Total de Angola (UNITA) doivent s'acquitter d'urgence, sans 
nouveau retard, des obligations qui leur incombent en vertu des "Acordos de Paz" 
(S/22609, annexe), du Protocole de Lusaka (S/1994/1441, annexe) et de ses 
propres resolutions pertinentes, 

Avant examine le rapport du Secretaire general en date du 17 octobre 1997 
(S/1997/807), 

Se declarant vivement preoccupe par 1'absence de progres substantiels dans 
le processus de paix en Angola depuis qu'a ete presente le rapport du Secretaire 
general en date du 24 septembre 1997 (S/1997/741), 

Deplorant vivement que 1'UNITA ne se soit pas acquittee integralement des 
obligations qui lui incombent en vertu des "Acordos de Paz", du Protocole de 
Lusaka et des dispositions de ses propres resolutions, en particulier sa 
resolution 1127 (1997) du 28 aout 1997, 

Considerant le role important joue par la Mission d'observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA) a ce stade critique du processus de paix, 

A 


1. Decide de proroger jusqu'au 30 janvier 1998 le mandat de la MONUA et 
prie le Secretaire general de lui soumettre, le 13 janvier 1998 au plus tard, un 
rapport assorti de recommandations sur la presence des Nations Unies en Angola 
apres le 30 janvier 1998; 
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(F) 


/ ... 
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2. Fait siennes les recomraandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport du 17 octobre 1997, tendant a ce que le retrait des unites 
militaires des Nations Unies soit reporte a la fin de novembre 1997, selon le 
plan expose au paragraphe 15 dudit rapport, et prie le Secretaire general de lui 
faire rapport, le 8 decembre 1997 au plus tard, sur le calendrier prevu pour la 
reprise du retrait du personnel militaire, compte tenu de la situation sur le 
terrain; 


B 

3. Exicre que le Gouvernement angolais et surtout l'UNITA menent a bien 
sans nouveau retard les elements encore inacheves du processus de paix et 

s'abstiennent de tout acte susceptible de provoquer une reprise des hostilites; 

4. Exicre aussi que le Gouvernement angolais et surtout l'UNITA cooperent 
pleinement avec la MONUA, notamment en lui assurant toute liberte d'acces pour 
ses activites de verification, et demande de nouveau au Gouvernement angolais 
d'aviser la MONUA en temps opportun de tous mouvements de troupes, conformement 
aux dispositions du Protocole de Lusaka et aux procedures etablies; 

Considerant que la situation actuelle constitue une menace pour la paix et 
la securite internationales dans la region, 

Acrissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

5. Exicre que l'UNITA s'acquitte immediatement et sans condition aucune 

des obligations qui lui incombent en vertu de la resolution 1127 (1997), 

notamment qu'elle coopere pleinement au processus de normalisation de 

1'administration de l'Etat sur 1'ensemble du territoire angolais, y compris a 
Andulo et Bailundo; 

6. Note que les mesures visees au paragraphe 4 de la resolution 
1127 (1997) prennent effet le 30 octobre 1997 a 0 h 1 (heure de New York) 
conformement au paragraphe 2 de la resolution 1130 (1997) du 29 septembre 1997, 
et reaffirme qu'il est pret a reexaminer ces mesures ou a envisager 

1'application de mesures supplementaires, conformement aux paragraphes 8 et 9 de 
la resolution 1127 (1997); 

7. Prie le Secretaire general de lui presenter avant le 8 decembre 1997, 

puis tous les quatre-vingt-dix jours, un rapport sur 1'execution par l'UNITA de 
toutes les obligations enoncees au paragraphe 5 ci-dessus, au lieu des rapports 
vises au paragraphe 8 de la resolution 1127 (1997); 

8. Demande aux Etats Membres de communiquer avant le ler decembre 1997 au 

Comite cree par la resolution 864 (1993) des renseignements sur les dispositions 

qu'ils auront prises pour appliquer les mesures prevues au paragraphe 4 de la 
resolution 1127 (1997); 

9. Demande aussi au Comite cree par la resolution 864 (1993) de lui faire 

rapport, avant le 15 decembre 1997, sur les dispositions que les Etats Membres 
auront prises pour appliquer les mesures prevues au paragraphe 4 de la 
resolution 1127 (1997); 


/ ... 
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C 

10. Reaffirme sa conviction qu'une rencontre, en Angola, entre le 
President de la Republique d'Angola et le chef de l'UNITA, pourrait faciliter le 
processus de paix et la reconciliation nationale; 

11. Prie instamment la communaute internationale de fournir une assistance 
pour faciliter la demobilisation et la reinsertion sociale des ex-combattants, 
le deminage, la reinstallation des personnes deplacees et le relevement et la 
reconstruction de l'economie angolaise, en vue de consolider les acquis du 
processus de paix; 

12. Remercie le Secretaire general, son Representant special et le 
personnel de la MONUA d'aider les parties angolaises a mettre en oeuvre le 
processus de paix; 

13. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




